
 

 

 

CONSEIL D’ÉTAT 

section de législation 

avis 66.349/2 

du 10 juillet 2019 

sur 

un projet d’arrêté du Gouvernement de la Communauté 

germanophone ‘modifiant l’arrêté du Gouvernement du 

20 juillet 1994 relatif à la composition et au fonctionnement 

du jury d’examen de la Communauté germanophone pour 

l’enseignement secondaire ainsi qu’à l’organisation des 

examens présentés devant ce jury’ 
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Le 12 juin 2019, le Conseil d’État, section de législation, a été invité par le 

Ministre de l’Éducation et de la Recherche scientifique de la Communauté germanophone à 

communiquer un avis, dans un délai de trente jours, sur un projet d’arrêté du Gouvernement 

‘modifiant l’arrêté du Gouvernement du 20 juillet 1994 relatif à la composition et au 

fonctionnement du jury d’examen de la Communauté germanophone pour l’enseignement 

secondaire ainsi qu’à l’organisation des examens présentés devant ce jury’. 

 Le projet a été examiné par la deuxième chambre le 10 juillet 2019. La 

chambre était composée de Pierre VANDERNOOT, président de chambre, Patrick RONVAUX et 

Christine HOREVOETS, conseillers d’État, Sébastien VAN DROOGHENBROECK et 

Jacques ENGLEBERT, assesseurs, et Béatrice DRAPIER, greffier. 

Le rapport a été présenté par Roger WIMMER, premier auditeur. 

L’avis, dont le texte suit, a été donné le 10 juillet 2019. 
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Compte tenu du moment où le présent avis est donné, le Conseil d’État attire 

l’attention du Gouvernement sur le fait qu’à la suite des élections du 26 mai 2019, celui-ci ne 

dispose plus, depuis cette date, de la plénitude de ses compétences. Le présent avis est 

toutefois donné sans qu’il soit examiné si le projet relève bien des compétences ainsi limitées, 

la section de législation n’ayant pas connaissance de l’ensemble des éléments de fait que le 

Gouvernement peut prendre en considération lorsqu’il doit apprécier la nécessité d’arrêter ou 

de modifier des dispositions réglementaires. 

Comme la demande d’avis est introduite sur la base de l’article 84, § 1
er

, 

alinéa 1
er

, 2°, des lois ‘sur le Conseil d’État’, coordonnées le 12 janvier 1973, la section de 

législation limite son examen au fondement juridique du projet, à la compétence de l’auteur 

de l’acte ainsi qu’à l’accomplissement des formalités préalables, conformément à l’article 84, 

§ 3, des lois coordonnées précitées. 

 Sur ces trois points, le projet appelle les observations suivantes. 

 Il n’y a pas lieu de déroger à la règle habituelle d’entrée en vigueur des textes 

réglementaires fixée par l’article 53, alinéa 4, de la loi du 31 décembre 1983 ‘de réformes 

institutionnelles pour la Communauté germanophone’. 

 En tout état de cause, il ne peut être fait référence à la date d’adoption de 

l’arrêté, pareille méthode suscitant des difficultés au regard de la sécurité juridique et du 

principe de non-rétroactivité des actes réglementaires. 

 Mieux vaut prévoir que l’arrêté entre en vigueur le jour de sa publication, 

l’auteur du projet veillant à assurer cette publication en temps utile. 

LE GREFFIER 

Béatrice DRAPIER 

LE PRÉSIDENT 

Pierre VANDERNOOT 
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